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FORMAT DU RAPPORT FINAL SUR LE PROGRAMME

RESUME ANALYTIQUE 

Dans le cadre global des appuis urgents au Gouvernement de Côte d’Ivoire à la suite de la crise postélectorale de 2011 et afin d’aider le Gouvernement de Côte d’Ivoire dans le rétablissement de la sécurité, de l’autorité de l’Etat, de la cohésion sociale et de la relance des activités économiques des communautés, le Système des Nations Unies en Côte d’Ivoire a bénéficié d’ un montant de 3,000,000 $US pour le financement du projet « Appui au rétablissement de la sécurité, de l’autorité de l’Etat et de la cohésion sociale » qui visait d’une part, à renforcer les capacités des institutions sécuritaires et de l’administration préfectorale fortement endommagées et affaiblies et d’autre part, à renforcer les processus de réconciliation et de cohésion sociale à la fois au niveau national et local. 
Cette initiative a été mise en œuvre conjointement par diverses agences récipiendaires que sont le PNUD, l’UNICEF, la FAO, le FNUAP, l’ONU FEMMES, l’OHCHR et l’ONUCI à travers ses sections UNPOL et Affaires civiles. Ces différentes agences avaient en charge la mise en œuvre de différentes composantes du projet sur la base d’une planification conjointe des activités qui a été faite en tenant compte de la nécessité de développer des complémentarités et des synergies d’actions pour favoriser l’atteinte des résultats prévus. Cette planification conjointe s’est faite sur la base des planifications fournies par chaque agence bénéficiaire des fonds.

Un Comité de Coordination de Projet (CCP) composé d’un représentant de chaque agence récipiendaire et de deux représentants des Ministères d’Etat, Ministère du Plan et du Développement et Ministère de l’Intérieur a été mis en place et avait la responsabilité générale de la coordination et de la gestion du Fonds de Consolidation de la Paix (PBF) et rendait régulièrement compte au Comité de Pilotage Conjoint du Plan Prioritaire. Ce CCP avait pour compétence d’assurer le suivi, l’approbation et la révision des orientations et des activités proposées. Le projet s’est appuyé également sur les capacités gouvernementales existantes en matière de rétablissement de la sécurité (Direction Générale de l’Administration du Territoire (DGAT)) et de promotion de la cohésion sociale et de la réconciliation nationale (Commission Dialogue Vérité et Réconciliation (CDVR)).

Dans l’ensemble le projet a enregistré des résultats très satisfaisants au cours des 27 mois de mise en œuvre. Ces résultats sont liés essentiellement à la bonne collaboration entre les agences récipiendaires des fonds qui ont su développer dans la planification et dans la mise en œuvre de leurs activités, les complémentarités et les synergies nécessaires pour garantir l’atteinte des résultats globaux du projet. Cette bonne collaboration a été étendue aux partenaires de terrains (Autorités, ONGs, Associations, etc.) à travers la prise en compte de leurs orientations dans la mise en œuvre des activités au profit des bénéficiaires dans les zones cibles du projet.
Des changements majeurs sont perceptibles tant au niveau de l’amélioration des conditions de travail des autorités préfectorales et militaires et des conditions de vie des populations vulnérables dans les zones cibles du projet. La mise en œuvre du projet IRF du Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) a eu également des effets catalytiques dans la mobilisation de ressources additionnelles auprès d’autres partenaires notamment l’Union Européenne et la JICA pour la poursuite des initiatives dans d’autres affectées par la crise.
Toutefois, la mise en œuvre des activités planifiées par les différentes agences a connu quelques légers retards en raison de la volatilité de la situation sécuritaire dû aux multiples attaques de groupes armées dans la zone Ouest, principale zone d’exécution du projet, qui a occasionné des nouveaux déplacements de populations cibles du projet, le retrait temporaire de certains partenaires opérationnels dans les zones d’affrontement et de certaines contraintes saisonnières qui n’ont pas permis de démarrer à temps les appuis au niveau agricole.

I. But

Le projet visait à répondre aux besoins immédiats dans le cadre de la restauration de l’ordre public et de l’autorité de l’Etat, à la problématique de réconciliation nationale et consolidation de la cohésion sociale, notamment dans le cadre du retour des personnes déplacées internes, et du relèvement social et économique, besoins constituant tous des priorités nationales.
De manière spécifique, il s’agissait dans le cadre de cette initiative conjointe du SNU de :

1.
Renforcer la capacité des institutions sécuritaires et de l’administration préfectorale fortement endommagées et affaiblies en raison de la crise pour soutenir la reprise effective de leur fonctionnement.

2.
Contribuer à renforcer les processus de réconciliation et de cohésion sociale à la fois au niveau national et local, et à favoriser la réinsertion durable des PDI et des rapatriés et à soutenir les communautés d'accueil pour renforcer le processus de paix.
II. Évaluation des résultats du programme 

Les principaux résultats enregistrés au cours de la période de mise en œuvre des activités au niveau des trois axes stratégiques du projet à savoir : (i) Restauration de l’autorité de l’Etat et de la sécurité, (ii) Réconciliation nationale et de Cohésion Sociale, et (iii) Relèvement Communautaire et Socio-Economique, restent très satisfaisants. 
Conformément aux objectifs visés dans le cadre du projet, il avait été défini, pour chaque Effet lié à un domaine prioritaire du Fonds de Consolidation de la Paix, les résultats attendus et les indicateurs/Cibles mesurables. 
· Ainsi pour l’Effet 1 : Les institutions de sécurité et l’administration préfectorale sont dotées de moyens de base et de capacités, deux résultats majeurs deux résultats majeurs devaient concourir à l’atteinte de cet effet à savoir : (i) Résultat 1 : Les infrastructures et équipements des institutions de sécurité et de l’administration préfectorale nécessaires à la restauration de l’ordre public et de l’autorité de l’Etat sont renforcés ; (ii) Résultat 2 : Les capacités des forces de sécurité, des autorités et de la société civile dans la gestion collective des questions de sécurité et de cohésion sociale sont renforcées au niveau préfectoral et local.
La réalisation de ces deux résultats majeurs a permis au PBSO, à travers les agences récipiendaires, de contribuer efficacement à la restauration de l’autorité des Préfets, Sous-préfets, Agents de police et de gendarmerie, principaux garants de l’autorité de l’Etat et de la sécurité dans la zone Ouest, particulièrement affectées par les divers affrontements de la crise postélectorale et les conflits intercommunautaires essentiellement liés à la terre. La plupart des infrastructures administratives (préfectures et sous-préfectures) et sécuritaires (commissariats et brigades) de cette zone avait été saccagées et/ou pillées, les interventions du projet ont permis une restitution minimale de l'espace et de l’équipement desdites infrastructures et les agents de l’Etat qui y sont affectés, ont pu reprendre pleinement leurs fonctions d’appui de la restauration de l'autorité de l’Etat, au maintien de l’ordre public et à la sécurisation des populations et de leurs biens. 
Sur la période de mise en œuvre du projet, à l’initiative des sections UNPOL et Affaires civiles de l’ONUCI et du PNUD, ce sont 29 infrastructures administratives  et sécuritaires qui ont été remises en état  et équipées (6 préfectures, 14 sous-préfectures, 3 commissariats, 4 brigades dans l’Ouest, le district de police d’Adjamé et le PC radio de la préfecture de police d’Abidjan).
Afin d’assurer un fonctionnement adéquat des différents services des infrastructures préfectorales et sécuritaires réhabilitées, le projet a procédé à l’acquisition et à l’installation de mobiliers de bureau et de matériels informatiques.
Cette amélioration des conditions de travail des autorités préfectorales et des agents de police et de gendarmerie dans les zones cibles du projet leur permet de délivrer des services de qualité aux populations de leur circonscription respective qui ont retrouvé progressivement la confiance aux institutions administratives et sécuritaires. Ce qui a contribué fortement certains retours des populations déplacées de ces zones.
Dans cette même dynamique, une attention a été accordée à la réhabilitation et à l’équipement des commissariats de police et brigades de gendarmerie du District d’Abidjan qui avaient été eux aussi sérieusement endommagés lors des affrontements liés à la crise postélectorale.

278 Policiers (209 hommes et 69 femmes) et 118 gendarmes ont été formés du 16 juillet au 24 Août 2012 dans 8 thématiques et disposent d’outils nécessaires à l’accomplissement de leurs différentes tâches au quotidien en matière de Droit de l’Homme, Déontologie, Police de proximité, Constat d’accident, Prise en charge des violences sexuelles, Droit des enfants, Andragogie avec l’appui de l’ONUCI (Civil Affairs, UNPOL, DDH, Child Protection, Gender) ONUFEMMES, UNICEF, OHCHR et du PNUD. Par ailleurs, 2 officiers de la police ivoirienne ont pu prendre part à la conférence internationale sur le rôle des organes de sécurité pour mettre fin aux violences faites aux femmes, ténue du 27 au 28 Novembre 2012 à Bujumbura au Burundi à l’initiative de ONUFEMMES.
De plus, la section UNPOL de l’ONUCI avec l’appui technique du PNUD, a procédé à l’acquisition et à la remise de 100 lits picots, 2 tentes, du matériel informatique (copieurs, antivirus, cartouches d’encres et clés USB) et des fournitures de bureau. Ces équipements ont permis aux agents de police et de gendarmerie d’améliorer leur efficacité dans leurs missions de protection des personnes et de leurs biens.
Dans cette même dynamique, l’UNFPA a organisé avec l’assistance de l’Association des Femmes Juristes de Côte d’Ivoire (AFJCI), 02 sessions de formation sur la prise en charge des violences basées sur le genre à Duékoué et Guiglo du 9 au 17 mai 2012 au profit de plus de 40 éléments des forces armées et de l’ordre (police, gendarmerie et militaires). Ce sont 08 FRCI, 05 policiers, 03 gendarmes à Duékoué; et 16 FRCI, 03 policiers, 05 gendarmes à Guiglo qui ont été formés pour intégrer et appliquer dans leur tâches, les notions de citoyenneté, déontologie, VBG, prise en charge juridique et judiciaire du viol, etc.

En outre, 170 Autorités Préfectorales dont 117 membres du Corps préfectoral dans les districts des Montagnes, du Goh-Djiboua et du Bas-Sassandra et 53 chefs traditionnelles ont été dotées d’outils et techniques de gestion participative des conflits à travers 4 séminaires de formations. Une évaluation conjointe de l’Opération des Nations Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI- Affaires Civiles), du Programme des Nations unies pour le Développement (PNUD) et de la Direction Générale de l’Administration du Territoire (DGAT) a permis d’apprécier l’impact réel de ces différentes formations dans le fonctionnement et le quotidien des autorités bénéficiaires qui ont exprimé leur satisfaction face aux outils mis à leur disposition qui leur permettent de mieux appréhender et gérer les conflits communautaires et fonciers survenus dans leurs circonscriptions respectives. De nombreux exemples d’anticipation de conflits naissants et de médiation dans les conflits par les autorités et les Chefs formés ont eu pour cadre les infrastructures réhabilitées.

· Pour l’Effet 2 : Les capacités de réconciliation nationale et de cohésion sociale visant à promouvoir la culture de l'inclusion et la résolution pacifique des conflits sont renforcées, ce sont également deux résultats majeurs qui ont été définis à savoir : (i) Résultats 3 : Les capacités institutionnelles et opérationnelles des institutions, leaders et autres acteurs nationaux en matière de réconciliation et de cohésion sociale sont renforcées, notamment par des analyses, un dialogue participatif et des cadres d’action et de coordination inclusifs et (ii) Résultats 4 : Le public est sensibilisé et participe activement aux activités de réconciliation et de cohésion sociale.

L’un des défis majeur du Gouvernement dans le processus de reconstruction post-crise, concerne la réconciliation nationale et la cohésion sociale. Dans le cadre de ce projet, et pour l’atteinte des résultats susmentionnés, différents appuis ont été apportés en amont aux institutions nationales en charge de ces thématiques (CDVR, MEMPD, MEMEAS, etc.). 
Au niveau opérationnel, et en vue de mieux cerner les problématiques au niveau local, des études et évaluations des mécanismes existants de résolution des conflits/réparation des préjudices ont été conduites en vue de les renforcer et les capitaliser. 
Ainsi, une étude socio-anthropologique menée par l’UNFPA portant sur l’« Analyse sur les sources des conflits communautaires et développement du dialogue participatifs dans le départements de Duékoué, Guiglo, Bloléquin, Zouan-Hounien et Danané à l’Ouest de la Côte d’Ivoire », dans la période d’Aout à Septembre 2012 et dont l’analyse des données a permis d’identifier un certain nombre de facteurs qui entrave la mise en place du mécanisme de dialogue participatif pour la prévention et la gestion pacifique des conflits. Il s’agit entre autres de l’insécurité liée à la prolifération des hommes en armes, la propagation des rumeurs d’attaque, la mauvaise gouvernance locale, l’action des cadres et des hommes politiques, la question foncière et l’ethnocentrisme.

Dans l’optique de renforcer l’efficacité des infrastructures de paix au niveau local, un diagnostic participatif et une analyse des mécanismes et structures de paix existants ont été réalisés par le CERAP (Centre de Recherche et d’Action pour la Paix) et SFCG (Search For Common Ground) avec l’appui du PNUD dans 8 localités de l’Ouest et du Sud-ouest (Moyen Cavally : Duékoué, Bloléquin; Toulepleu ; Montagnes : Man, Danané ; Bas Sassandra : Soubré, San Pedro et Tabou). Cette étude a permis de dégager des recommandations concrètes tout en identifiant les forces et les faiblesses, atouts et obstacles en vue de renforcer l’efficacité des infrastructures de paix dans le processus d’édification de la paix au niveau local.
Sur la base de ces études et évaluations, des structures de Paix (20) ainsi que des Leaders (200) traditionnels, religieux, associations de jeunes et de femmes, ont été formés à la prévention, la prise en charge et la réduction des tensions communautaires. Ce qui leur a permis de mieux prévenir et gérer les conflits dans leurs zones d’action.

Toutes ces initiatives ont été renforcées et consolidées auprès des communautés cibles à travers des activités socioculturelles de promotion de la paix, des droits humains, de la culture civique et de rapprochement intercommunautaire menées par SFCG dans les zones les plus affectées notamment la région du Cavally dans l’Ouest du pays. Par ailleurs, des formations sur les thématiques des droits humains, de tolérance et de résolution non violente des conflits ont été dispensées aux animateurs des stations de radios locales afin de leur permettre de contribuer plus efficacement au rétablissement de la cohésion sociale. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme (HCDH) a renforcé son assistance technique à la Commission Dialogue Vérité et Réconciliation (CDVR), en particulier dans la définition de la stratégie des consultations nationales. Ces consultations visent à recueillir les avis et impressions des populations, des leaders d’opinion et des acteurs politiques sur la conduite du processus de réconciliation et à mieux orienter le travail de la CDVR sur le terrain. Le HCDH a ainsi mis à la disposition de la CDVR des Experts en justice transitionnelle pour l’appuyer et la conseiller dans la planification et la mise en œuvre des consultations nationales. Grâce à cet appui, la Commission a pu finaliser le montage technique et les modalités pratiques de mise en œuvre de ces consultations.
En vue de renforcer les capacités des Comités de Sensibilisation et de Veille des départements ayant bénéficié des formations sur la gestion des conflits initiées par l’ONUCI-Affaires Civiles, le PNUD et la DGAT et de leur permettre de contribuer plus efficacement au rétablissement de la cohésion sociale, l’équipe du projet a acquis 42 bâches, 2100 chaises, 23 motos et 21 kits de sonorisations pour les Comités de Sensibilisation et de Veille (CSV) de 23 départements de la grande région de l’Ouest. Ces moyens de mobilité et ces kits de sensibilisation leur permettront de mieux adresser les questions de prévention et de gestion des différents conflits dans leurs zones d’intervention. Ce qui contribue à améliorer efficacement l’environnement social dans ces localités cibles.
D’une manière générale, les rapprochements communautaires ainsi que la forte baisse des affrontements intercommunautaires dans les localités ciblés par ces activités de réconciliation et de cohésion sociale témoignent de la pertinence et de l’efficacité des initiatives qui y ont été menées.

Ces acquis constituent un véritable levier pour les acteurs de développement intervenant dans ces localités cibles dans le cadre de leurs différents projets d’appui à la revitalisation de l’économie locale.

· Pour l’Effet 3 : Les groupes vulnérables affectés par le conflit sont réinsérés dans leurs communautés et profitent de la concrétisation rapide des dividendes de la paix de manière à susciter la confiance dans le processus de réconciliation nationale et de jeter les fondements d'une paix durable, un seul résultat a été défini à savoir : Résultats 5 : La réintégration socio-économique des groupes vulnérables permet de restaurer la cohabitation pacifique et de susciter la confiance de la population au processus de réconciliation nationale

A travers cette composante, le projet s’est attelé à la réintégration socio-économique des femmes et des jeunes et à la relance des activités socioéconomiques des communautés hôtes par l’appui à la mise en place d’AGR, la dotation de kits agricoles, de petits commerces à travers des initiatives individuelles ou de groupe. Ces activités qui visent à renforcer le pouvoir économique des jeunes, des femmes et des communautés hôtes ont servi également de cadre de sensibilisation sur leurs rôles dans le processus de prévention et de gestion des conflits au niveau communautaire, sur la prévention des violences basées sur le genre. 

Pour la mise en œuvre de cette composante du projet, une mission conjointe de planification des activités à exécuter par les agences récipiendaires des fonds a été organisée du 27 février au 3 mars 2012 pour identifier et définir les conditions opérationnelles de mise en œuvre des différentes activités dans les zones cibles de Duékoué, Guiglo, Bloléquin et Danané. L’objectif global de la mission a été de procéder avec les acteurs locaux, à une évaluation des conditions opérationnelles de mise en œuvre des activités des différentes agences récipiendaires des fonds IRF. A l’issue de cette mission, un plan opérationnel de mise en œuvre a été élaboré (Qui fait quoi ? où ? quand ?) et a permis aux agences récipiendaires de faire un meilleure ciblage pour plus de synergie et de complémentarité dans la mise en œuvre des activités.

Ainsi l’UNFPA, avec l’appui technique de l’ANADER, a mis à la disposition de 38 Organisations Communautaires de Base (OCB), des kits agricoles et commerciaux destinés aux femmes et aux jeunes de Duékoué (08), de Guiglo (03), de Toulepleu (07) et de Danané et Zouan-Hounien (20), pour la réalisation  de microprojets d’AGR et l’installation-socio-professionnelle des bénéficiaires. Dans cette perspective, l’ANADER a formé près de 485 bénéficiaires membres des groupements bénéficiaires en (ii) techniques culturales (ii) gestion commerciale (iii) vie associative et (iv) comptabilité simplifiée.

Le PNUD a signé un partenariat avec l’ONG DRC (Danish Refugees Council), qui a permis d’appuyer la réintégration socioéconomique des groupes vulnérables à travers des activités sociales et économiques qui permettent de restaurer le dialogue et la confiance entre les communautés. Ce partenariat avec DRC a couvert 10 localités de la région du Cavally (Pinhou, Goya 2, Petit Guiglo, Zagné, Zouan, Zéaglo, Bloléquin, Diboké, Tinhou, Péhé) et a permis d’assister 128 ménages (3959 bénéficiaires) répartis dans 30 groupements à vocation agricole et 30 autres dans le domaine des AGR. Les appuis apportés aux bénéficiaires ont contribué non seulement à améliorer leurs moyens de subsistance mais également à contribuer à l’autonomisation des groupements féminins et au rétablissement de la cohésion sociale dans les localités cibles.

Les groupements de femmes représentatives ont été identifiés par ONUFEMMES avec l’appui de l’ONG ODAFEM pour la distribution des semences, intrants, outillage et équipements agricoles et pour la distribution des poussins et porcs pour l’élevage à Zéaglo, Petit Guiglo et à Béoué, dans le cadre du projet. Environ 300 femmes ont bénéficié de ces appuis de ONUFEMMES. Ainsi, 10 hectares de terre cultivable au total dédiés à la culture de maïs et de manioc ont été acquis pour les groupements de femmes Zéaglo, les capacités des femmes de Zéaglo, Petit Guiglo et Béoué ont été renforcés en technique de mise en place de champs de maïs et de manioc par un agent de l’ANADER, des kits agricoles, outils et équipements agricoles ont été fournis aux groupements de femmes, la ferme avicole de petit Guiglo a été réhabilitée et dotée de 500 poussins de chairs au profit, une ferme porcine de 8m/5m de 6 loges a été construite au profit du groupement de femmes de Béoué et 2 broyeuses et un motoculteur ont été acquis. 

La FAO a intensifié ses appuis aux groupements et aux ménages pour la relance de leurs activités agricoles. Ainsi, dans le département de Duékoué, 120 ménages vulnérables (tous des anciens pensionnaires du site des IDPs de Nahibly) ont mis en valeur par une approche de travaux communautaires, environ 27,7 ha de bas-fond rizicole avec les intrants agricoles mis à leur disposition. Ce qui leur a permis d'obtenir une production de 140,53 tonnes de riz paddy. 92 autres personnes vulnérables répartis en 3 groupements, ont reçu des kits pour le démarrage effectif de 3 AGR que sont la transformation de produits agricoles, l'élevage de poulets de chair et la culture maraîchère sur un périmètre déjà aménagé. Ils ont réalisé respectivement 101 125 F  CFA de recette pour le moulin, 1 800 000  F CFA de recette après la vente de la première bande de poulets de chair et 72 000 F CFA de recette de la vente des légumes issus du jardin. 

•
Dans le département de Guiglo, 133 chefs de ménages répartis sur 2 périmètres, et travaillant ensemble ont construit les petites infrastructures (1PFE, 125 casiers, 1 retenue d'eau en ciment) nécessaires à leur mise en valeur. Ils ont emblavé 7 ha dont 5 ha en riz de  bas-fond et 2 ha en cultures maraîchères. 12 autres personnes ont reçu les intrants pour l'élevage de 1000 poulets de chair. La recette de la vente de la première bande s'élève à 1 775 000 FCFA, pour un bénéfice net de 45 000 F CFA/membre sur deux mois. 

•
Dans les départements de Danané et Facobly de la région du Tonpki, le dialogue et la confiance sont renforcés entre 215 chefs de ménages qui travaillent ensemble au sein de 3 groupements d'AGR. Les travaux d’achèvement de deux bâtiments devant abriter une unité de décorticage et de mouture de céréales d'une part, et d'autre part une unité de broyage du manioc, sont achevés. Les 2 unités sont fonctionnelles. Quant aux 75 bénéficiaires de l'élevage de porcs, ils ont été formés aux outils de la comptabilité simplifiée.

•
Dans l’ensemble, les 572 chefs de familles bénéficiaires directs du projet, dont 466 femmes (81,46%) ont été formés aux techniques améliorées de production de leur activité respective et aux outils pour une bonne gestion (organisation et fonctionnement d’un groupement, comptabilité simplifiée et techniques de commercialisation). Ce qui a permis à certains riziculteurs d'atteindre un rendement de 4,9T/ha et à certains bénéficiaires d'AGR élevage de poulets de chair d'avoir un revenu net de 22 500 F CFA/mois.

Toutes ces initiatives entamées ont permis aux populations cibles des zones de retour identifiées de reprendre leurs principales activités économiques. Ce qui leur permet aujourd’hui de subvenir à certains de leurs besoins et à ceux de leur famille. 

	
	Objectifs atteints en liaison avec les indicateurs
	Raisons des écarts éventuels par rapport aux objectifs fixés à l’origine
	Source de vérification

	Résultat 1
 Les institutions de sécurité et l’administration préfectorale offrent un service effectif de qualité et l’ordre public et l’autorité de l’Etat sont restaurés
Indicateur:

Données de référence:

Cibles prévues à l’origine:


	De meilleurs services sont rendus aux populations au travers des institutions et des animateurs et acteurs de ces institutions   renforcés
	 Les objectifs globaux ont été atteints et même dépassés vu que le projet a réussi à mobiliser des ressources complémentaires auprès de l’union européenne et la JICA pour adresses les questions résiduelles.
	Rapport d’activité
Les rencontres avec les autorités locales

	Produit 1.1 Les infrastructures préfectorales et de sécurité identifiées sont réhabilitées, fonctionnelles et les usagers reçoivent les services requis
Indicateur 1.1.1 03 commissariats et 04 brigades du Moyen Cavally et le poste de commandement radio de la Préfecture de police d’Abidjan et le District de Police d’Adjamé sont réhabilités et équipés
Données de référence: Infrastructures de sécurité (brigades et commissariats) pillées et saccagées
Cibles prévues à l’origine: 03 commissariats et 04 brigades, 01 poste de commandement radio, 01 district de police
Indicateur 1.1.2 06 Préfectures et 17 Sous-préfectures des régions des Moyen Cavally et Montagnes sont réhabilitées et équipées
Données de référence: 06 Préfectures et 17 Sous-préfectures des régions des Moyen Cavally et Montagnes gravement endommagées lors de la crise postélectorale

Cibles prévues à l’origine: 06 Préfectures et 17 Sous-préfectures des régions des Moyen Cavally et Montagnes sont réhabilitées et équipées
	03 commissariats et 04 brigades

01 poste de commandement radio

01 district de police

	Pas d’écart 
	Rapports de suivi mensuels de l’Ingénieur Consultant en charge du suivi des travaux
Rapports trimestriels 
Rapports Annuels


	
	06 Préfectures et 17 Sous-préfectures rénovés et équipés  
	Pas d’écart
	Rapports de suivi mensuels de l’Ingénieur Consultant en charge du suivi des travaux

Rapports trimestriels 
Rapports Annuels


	Produit 1.2 Les infrastructures de police du District d’Abidjan sont équipées en outils informatiques et fournissent des services de qualité
Indicateur 1.2.1 35 Commissariats de Police d’Arrondissement et 05 Districts d’Abidjan sont équipés
Données de référence: Tous les commissariats / districts de police d’Abidjan ont été pillés de leurs  matériels informatiques, Bureautiques et spécialisés
Cibles prévues l’origine: 35 Commissariats de Police d’Arrondissement et 05 Districts d’Abidjan
	35 Commissariats de Police d’Arrondissement et 05 Districts d’Abidjan
	Pas d’écart
	Rapports de suivi mensuels de l’Ingénieur Consultant en charge du suivi des travaux
Rapports semestriels

Rapports annuels


	Résultat 2 Les capacités des forces de sécurité, des autorités et de la société civile dans la gestion collective des questions de sécurité et de cohésion sociale sont renforcées au niveau préfectoral et local
Indicateur:

Données de référence:

Cibles prévues à l’origine:
	Les autorités préfectorales la région  et les23 comité de veille ont  bénéficiés d’équipement et de formation leur permettant d’adresser les questions de sécurité et de 
	Pas d’écart
	Rapports semestriels

Rapports annuels



Indicateur 2.1.1 Formation d’au moins 400 formateurs-relais, issus des forces de police et de gendarmerie

	, d’au moins 140 membres du corps préfectoral en poste à l’Ouest en matière de prévention et gestion de conflits

Données de référence: Les autorités préfectorales, les forces de sécurité et les organisations de la société civile sont en contact avec les communautés mais ne sont pas toujours bien outillés pour la gestion des conflits intercommunautaires et la crise post-électorale n’a pas permis la mise à jour des connaissances
Cibles prévues l’origine: 400 formateurs-relais de la police et la gendarmerie et

140 membres du corps préfectoral
Indicateur 2.1.2  1 diagnostic local de sécurité est produit et 1 projet fédérateur à impact rapide est mise en œuvre par l’entremise d’un Conseil Communal de Sécurité mis en place
Données de référence: La situation sécuritaire très préoccupante dans les régions de l’Ouest

Existence de best practices en matière de sécurisation des communes à travers les Conseil Communal de Sécurité dans 10 communes d’Abidjan
Cibles prévues à l’origine: 1 diagnostic local de sécurité

1 projet fédérateur à impact rapide
	278 Policiers (209 hommes et 69 femmes) et 118 gendarmes soit 396 formateurs-relais formés

117 membres du Corps préfectoral 
53 chefs traditionnelles

 soit un effectif total de 170

	4 formateurs relais en moins dû à leur absentéisme lors des sessions de formation.
Nous avons enregistré un écart de 23 membres du corps préfectoral dû au fait que la région ne comportait que les 117 autorités préfectorales. Nous avons dû formés les 53 chefs coutumiers qui les assistent dans les localités dépassant ainsi la cible de 140 à 170 acteurs locaux formés.


	Rapports des Consultants Formateurs,

Rapports des missions d’évaluation

Rapports semestriels

Rapports annuels


	
	1 diagnostic local de sécurité à Guiglo

1 projet fédérateur à impact rapide à Guiglo
	Le projet fédérateur à impact rapide devrait faire suite au diagnostic qui a été produit tardivement.
	Rapports d’activité 2011 et 2012
Rapports semestriels

Rapports annuels


	Résultat 3 Les capacités institutionnelles et opérationnelles des institutions, leaders et autres acteurs nationaux en matière de réconciliation et de cohésion sociale sont renforcées, notamment par des analyses, un dialogue participatif et des cadres d’action et de coordination inclusifs
Indicateur:

Données de référence:

Cibles prévues à l’origine:
	53 chefs traditionnels formés
	Pas d’acart
	Rapports des partenaires

Rapports semestriels

Rapports annuels


	Produit 3.1 Un document de politique nationale de réconciliation et de cohésion sociale est préparé et validé
Indicateur 3.1.1 1 document inclusif de politique nationale de réconciliation et de cohésion sociale est préparé et validé 
Données de référence: Existence d’un document de politique nationale de réconciliation et de cohésion nationale

Existence d’une Charte nationale de solidarité 
Cibles prévues l’origine: 1 document inclusif de politique nationale de réconciliation et de cohésion sociale
	Organisation d’un atelier de pré-validation ayant abouti à la production du 1er draft du document de PNSCS
	Le processus d’élaboration a été perturbé par les changements successifs au niveau du gouvernement
	Rapports d’activité
Rapport d’atelier

	Produit 3.2 La CDVR bénéficie d’appuis dans son fonctionnement
Indicateur 3.2.1 Le niveau de crédibilité et de légitimité de la CDVR est renforcé à travers les larges consultations 
Données de référence: Mise en place de la CDVR au niveau central mais pas de représentation au niveau régional 
Cibles prévues l’origine: Assistante technique du Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme (HCDH) à la CDVR
	Mise à disposition de la CDVR des Experts en justice transitionnelle par le HCDH
	Pas d’écart
	Rapports d’activité du OHCDH
Rapports semestriels

Rapports annuels


	Produit 3.3 Les mécanismes existants de résolution des conflits/réparation des préjudices sont évalués et renforcés et les leaders traditionnels, religieux, associations de jeunes et de femmes (30%) sont formés et assistés dans la prévention et la résolution non violente des conflits
Indicateur 3.3.1 Nombre de rapports du dialogue participatif et d’analyses des sources de conflits et des réponses préparés et disponibles.

Données de référence: Existence de nombreux Comités de paix et de Mécanismes de résolution de conflits

Mise en place de Comité de veille et de Paix après la crise postélectorale 
Cibles prévues l’origine: 10 Comités de sensibilisation et de veille et autres structures locales de paix 

Indicateur 3.3.2 Nombre de leaders traditionnels, religieux, associations de jeunes et de femmes (30%) dans la prévention et la résolution non violente des conflits formés et assistés.

Données de référence: Rôles prépondérants des leaders traditionnels, religieux, associations de jeunes et de femmes dans la résolution des conflits au niveau local 
Cibles prévues l’origine: 200 leaders traditionnels, religieux, associations de jeunes et de femmes 
	20 Comités de Paix ont été formés à la prévention, la prise en charge et la réduction des tensions communautaires
Une étude sur les mécanismes de résolution des conflits réalisée avec SFCG et le CERAP disponible


	Fort engouement des communautés local
Nous avons doublé le nombre de comité les portant ainsi à 20
	Rapports d’activités

	
	200 Leaders traditionnels, religieux, associations de jeunes et de femmes ont été formés à la prévention, la prise en charge et la réduction des tensions communautaires
	Pas d’écart
	Rapport de formation

Rapports d’activité

	Résultat 4 Le public est sensibilisé et participe activement aux initiatives de réconciliation et de cohésion sociale 
Indicateur:

Données de référence:

Cibles prévues à l’origine:
	Le projet a enregistré un fort engouement aux activités. Les  activités de rapprochement réalisées ont enregistré une adhésion massive
	Les populations de la zone cible ont été sensibilisées
	Rapports semestriels

Rapports annuels


	Produit 4.1 Les capacités techniques et opérationnelles de 15 stations de radios locales sont renforcées et ces radios relaient des messages sur la cohésion sociale, les droits de l'homme, la tolérance et la résolution non violente des conflits
Indicateur 4.1.1 Nombre et qualité des activités socio-culturelles, de promotion de la paix et de la culture civique favorisant les contacts et le dialogue entre différents groupes et communautés 
Données de référence: Les activités socioculturelles sont des facteurs de rapprochement entre les communautés dans la zone cible du projet 

Cibles prévues l’origine: 10 activités socio-culturelles, de promotion de la paix et de la culture civique
Indicateur 4.1.2 Nombre de stations de radios locales dont les capacités techniques et opérationnelles sont renforcées et qui diffusent et relaient des messages sur la cohésion sociale, les droits de l'homme, la tolérance et la résolution non violente des conflits.
Données de référence: Existence de radios locales dans les principaux départements des régions du Moyen Cavally et des Montagnes

Cibles prévues l’origine: 15 stations de radios locales 
	09 activités socio-culturelles de grande envergure, de promotion de la paix et de la culture civique réalisées dans les localités

	Au-delà de ces activités il ya eu de nombreuses ( environ 17) micro activités de rapprochement communautaire.
	Rapports d’activité

Rapports semestriels

Rapports annuels


	
	30 professionnels des medias (journalistes, animateurs radio, techniciens) issus de 11 radios locales ont bénéficié de renforcement de leurs capacités techniques et matérielles
	Certaines radios étaient non fonctionnelles
	Rapport d’atelier de formation
Rapports d’activité

	Résultat 5 La réintégration socio-économique des groupes vulnérables à travers les activités sociales et économiques fédératrices permet de restaurer le dialogue et la confiance entre les communautés Indicateur 5.1.1: Nombre de kits (intrants, d’outils et d’autres biens et services qui contribuent à la relance des activités) mis à disposition des groupes cibles
Données de référence: Productions  et greniers pillés pendant la crise postélectorale.

Destruction et vols des moyens de production
Cibles prévues à l’origine: 10 AGR
Indicateur 5.1.2: Nombre et qualité d’ateliers de formation d’opportunités économiques en faveur des groupes vulnérables et des acteurs économiques locaux organisés 
Données de référence: Aucune étude / données sur les opportunités économique en faveur des groupes vulnérables
Besoins réels d’accompagner les groupes vulnérables dans la création/relance de leurs activités économiques
Cibles prévues à l’origine: Apporter des appuis/conseils aux groupes vulnérables ciblés et dispenser des formations aux bénéficiaires
	Assistance en semences et outillages agricoles à 120 ménages vulnérables à Duékoué

133 chefs de ménages à Guiglo

215 chefs de ménages à Danané et Facobly
Assistance en outillages agricoles et en intrants à 128 ménages vulnérables (117 femmes chefs de ménages et 11 hommes) et 30 groupements (19 groupements de femmes et 11 d’hommes) à Guiglo
	Besoins toujours très importants du fait des nombreux conflits dans la zone Ouest
	Rapports d’activité

	
	Systématisation des formations et des appuis/conseils à tous les bénéficiaires des AGR dans le cadre du projet
	Pas d’écart significatif
	Rapports de formation
Rapports d’activités


iii) Évaluation, meilleures pratiques et enseignements tirés

· la mise en œuvre des projets du Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) a eu des effets catalytiques dans la mobilisation de ressources additionnelles auprès d’autres partenaires notamment l’Union Européenne et la JICA ce sont respectivement de 2,667,649 USD  et 1 993 620 USD  mobilisés à travers le PNUD qui ont permis de réhabiliter 7 commissariats  et 2 districts de police, de professionnaliser la fonction de police et de renforcer leurs capacités.

· Les résultats enregistrés dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet sont liés à la bonne collaboration entre les agences récipiendaires des fonds qui ont su développer dans la planification et dans la mise en œuvre de leurs activités, les complémentarités et les synergies nécessaires pour garantir l’atteinte des résultats globaux du projet. Cette excellente collaboration a été nourrie également avec la prise en compte des orientations des partenaires de terrains (ONGs, Associations, etc.) en charge de la mise en œuvre des activités au profit des bénéficiaires dans les zones cibles du projet. 
· Il est également important de souligner le rôle primordial jouer par les deux ministères techniques impliqués directement dans le projet notamment le Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement (MEMPD) et le Ministère d’Etat, Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité (MEMIS) qui ont fait preuve d’une grande disponibilité et d’une franche collaboration. Ce partenariat-modèle a permis d’assurer une parfaite complémentarité entre les actions menées au titre du Programme Présidentiel d’Urgence (PPU) et les interventions du Système des Nations Unies. Aussi, l’implication de la partie nationale durant toutes les étapes du projet a-t-elle permis une meilleure allocation des ressources propres de l’Etat à travers les fonds du Programme Présidentiel d’Urgence (PPU). Ainsi le PPU a pu financer la réhabilitation des résidences officielles des Préfets et Sous-préfets et le fonds de consolidation de la paix s’est chargé des réhabilitations des bureaux.
· Toutefois, la mise en œuvre des activités planifiées par les différentes agences a connu un retard en raison de la volatilité de la situation sécuritaire dû aux multiples attaques de groupes armées dans la zone Ouest, principale zone d’exécution du projet, qui a occasionné des nouveaux déplacements de populations cibles du projet, le retrait temporaire de certains partenaires opérationnels dans les zones d’affrontement et de certaines contraintes saisonnières qui n’ont pas permis de démarrer à temps les appuis au niveau agricole.
· Pour le volet relatif aux réhabilitations d’infrastructures préfectorales et sécuritaires, l’essentiel des activités à réaliser dans le cadre de ce projet portait sur des acquisitions d’équipements divers, des organisations de formations et séminaires, des appels d’offres et la contractualisation avec les partenaires de réalisation. Ces activités relevaient essentiellement des opérations (Procurement) du PNUD et donc nécessitent un staff dédié pour plus d’efficacité ;

iv) Histoire d’une réussite précise
· Dans son ensemble, le projet IRF a apporté des réponses concrètes aux besoins des parties prenantes. Dans cette optique, et à titre d’exemple, la formation réalisée du 9 au 17 Mai 2012 à Duékoué et Guiglo par l’UNFPA-CI et l’Association des Femmes Juristes de Côte d’Ivoire (AFJCI) a été jugée très bénéfique par des acteurs de terrain (policiers, gendarmes et militaires). Ainsi, au cours de la formation un militaire a dit ceci : « Franchement j’ai appris beaucoup d’enseignements sur les droits de l’Homme pour un militaire comme moi mais, pourquoi est-ce que c’est maintenant, après la crise post-électorale que l’on entend parler de droits de l’Homme par ci droits de l’Homme par-là ? »

· Dans le domaine spécifique des réhabilitations et équipements des infrastructures préfectorales et sécuritaires, les Autorités récipiendaires ont exprimé leur grande joie et témoigner leur gratitude aux PBSO pour cette initiative de consolidation de la paix. En témoigne, les propos ci-dessus du Préfet de la région du Cavally, Préfet de Guiglo lors de la visite de Mme Helen Clark et sa délégation à Guiglo en septembre 2012 : « Mme l’Administrateur, quand nous sommes revenus en mai 2011, juste après la crise postélectorale, mes collaborateurs et moi, nous asseyions sur de simples bancs dans des bureaux entièrement pillés pour travailler et tenir nos réunions ; quand nous avions des documents à saisir, on partait le faire dans les cybers en ville, ce qui n’était pas du tout commode pour une administration préfectorale ; mais aujourd’hui, grâce aux appuis du PNUD et de l’ONUCI, je dispose d’un bureau entièrement réhabilité et équipé, soyez en très sincèrement remercié… » 






ii) Évaluation de la performance à partir d’indicateurs:








� Le mot « programme » représente globalement l’ensemble des programmes, des programmes conjoints et des projets.


� Les « résultats stratégiques », tels qu’ils sont définis dans le Plan directeur du PBF, le Plan des priorités ou le Descriptif de projet. 


� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La contribution du MPTF et du Programme conjoint est la somme versée aux Organisations participantes – voir le site MPT Office GATEWAY.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Lors de l’approbation du Descriptif de projet original par l’Instance décisionnaire concernée/le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation du projet, la date de fin révisée et approuvée devrait figurer à cet endroit. A défaut d’approbation d’une quelconque extension du projet, la date de fin réelle est la même que celle prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute Organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. Concernant le Mémorandum d’accord, les organisations participantes doivent signaler au Bureau du MPTF que tel ou tel programme arrive au terme de ses activités opérationnelles. Voir le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/document/download/5449" �MPTF Office Closure Guidelines�. 


� Lors de la « clôture financière », il est obligatoire de rembourser le solde non utilisé et de soumettre le Certified Final Financial Statement and Report (l’État financier et le Rapport finaux certifiés). 


� Note: Les résultats, produits, indicateurs et objectifs indiqués ici doivent être sur la même ligne que ceux définis dans le Descriptif de projet/le Plan des priorités ou tout Plan précis de gestion du projet, de sorte que ce tableau indique bien les résultats réels et globaux par rapport aux cibles prévues à l’origine. Si nécessaire, vous pouvez ajouter de nouvelles lignes au tableau, afin d’indiquer éventuellement les Résultats 2, 3, etc.
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